PALESTINE

UN TERRITOIRE TOUJOURS SOUS OCCUPATION

Rapport de Denis Barrette, Ligue des droits et libertés, juillet 2009
AVANT-PROPOS

Du 16 au 23 mai 2009, une délégation québécoise, formée de représentants de groupes de solidarité et de syndicats, de professeurs, d’étudiants a fait un séjour en Palestine.  Je faisais partie de cette délégation au nom de la Ligue des droits et libertés.  Nous y avons rencontré divers acteurs de la société civile, autant chez les Palestiniens que chez les Israéliens qui travaillent en solidarité avec la Palestine. Nous avons aussi pu constater sur place l’état actuel du processus d’occupation et de colonisation ainsi que certaines des nombreuses difficultés quotidiennes vécues par le peuple palestinien.  Ceci est donc mon rapport de mission formé à partir de mes notes personnelles, mes réflexions ainsi que sur des informations recueillies avant et après le séjour.  Ce texte avait aussi comme objectif de contribuer au rapport final de la délégation.  Vous trouverez bientôt ce rapport ainsi que celui de la délégation en ligne sur le site Internet de la Ligue des droits et libertés à l’adresse suivante : www.liguedesdroits.ca
Ce rapport-ci restera toutefois incomplet puisque la question de la condition des femmes palestiniennes en est absente.  Malheureusement, elles sont celles que nous avons le moins entendues.  L’on sait pourtant que ce sont elles qui portent le plus lourd fardeau lorsque le quotidien est devenu particulièrement difficile comme c’est le cas en Palestine.  Madame Islah Jaad, professeure de Science politique à l’université Bir Zeith de Ramallah, nous a souligné que la souffrance économique vécue par le peuple palestinien s’abat particulièrement sur les femmes.  En plus d’occuper des emplois à l’extérieur ou d’étudier, ces femmes font le pain plutôt que de l’acheter, cultivent un jardin faute de pouvoir obtenir ce qu’il faut au marché.  À la lourdeur du fardeau quotidien imposé aux femmes s’ajoutent, tel que le souligne la professeure, les séquelles de la décapitation de l’élite séculaire palestinienne par l’État israélien dont une des conséquences serait le renforcement des mentalités religieuses fondamentalistes.

Certains thèmes auraient aussi mérité d’être traités plus longuement dans ce bref rapport : l’organisation politique et syndicale, la résistance.  Faute de temps, je n’ai pas touché à ces questions pourtant essentielles.  D’autres membres de la délégation pourront, ayant une meilleure connaissance du contexte social et politique de la Palestine, mieux aborder ces questions.   

Mon rapport se termine sur des éléments d’analyse portant sur la primauté du droit et les droits humains.  Encore là, cette réflexion est partiale et partielle, considérant les violations répétées de droits humains que l’on nous a rapportées. 

I-
OCCUPATION ET COLONISATION

Réaménager l’espace pour se l’approprier

En 1948, lors de la création de l’État d’Israël, puisque l’on ne peut vider le territoire des Palestiniens, l’on invente alors le concept juridique des « Présents-Absents » par lequel les Palestiniens sembleront bénéficier des mêmes droits civiques, sauf de celui de la propriété foncière.  

La Guerre des six jours de juin 1967 sera l’occasion pour Israël d’envahir à la fois la bande de Gaza, au sud-ouest, et la Cisjordanie, à l’est de ses frontières appelées aujourd’hui la « ligne verte ».  Les régions ainsi conquises sont toujours considérées par la communauté internationale, y compris par le Canada
, comme des « Territoires Occupés » dans lesquels s’établissent des colonies en contravention avec le droit international.

Pour Michel Warschawski, du Centre d’information alternative (Alternative Information Center, AIC), le processus de colonisation est le résultat d’une vision cohérente. Pour l’un des porteurs les plus connus de cette vision, Ariel Sharon, la création d’un territoire autonome palestinien ou la discussion sur la formation de un ou de deux états en Palestine sont des débats académiques qu’il laisse aux idéologues.  Pour des personnes de la trempe de Sharon, seuls comptent les faits sur le terrain (fact on the ground) liés à la colonisation. La politique de colonisation de la Palestine se veut pragmatique et persistante. La frontière de l’État s’établit « là où l’on trace le dernier sillon ».  En Cisjordanie, l’autoroute israélienne établit des axes de colonisation d’ouest en est et remplace ainsi le train du Far West américain. Par exemple, le plan d’expansion de l’une de ces colonies, Maa’ale Adummin, qui débute à Jérusalem-Est et atteint déjà Jéricho, prévoit s’étendre jusqu’à la Mer Morte.  Ces axes de colonisation brisent les lignes de communication et de transport terrestre nord-sud des Palestiniens.

Aujourd’hui les villes de Cisjordanie sont entourées de murs dont les entrées sont contrôlées par quatre ou cinq points de contrôle (check point). S’inspirant des bantoustans, l’État d’Israël a imposé la division territoriale aux Palestiniens en créant des cantons séparés de fait les uns des autres. La Cisjordanie prend donc l’aspect d’un fromage emmental dont, en plus, l’on coupe, d’ouest en est, des tranches transversales. La secrétaire d’État des États-Unis de l’ère Bush-fils, Condeliza Rice, a mis de l’avant un projet afin de réaménager l’espace en trois dimensions par la construction de ponts et tunnels afin de recréer la continuité nord-sud des territoires Palestiniens. Ce projet donne une vision saisissante de deux sociétés superposées sur un même territoire et dont les citoyens sont inégaux en faits et en droits.

	En 1973, Winston S. Churchill III, petit-fils de l’ancien premier ministre britannique, avait demandé à Ariel Sharon comment Israël devait se comporter avec les Palestiniens. Le futur premier ministre israélien avait répondu : « Nous ferons d’eux un sandwich au pastrami. Nous insérons une couche de colonies juives parmi eux, puis une autre couche de colonies, et encore une autre, si bien que dans vingt-cinq ans, ni les États-Unis, ni les Nations Unies ne seront capables de séparer les uns des autres. »  Trente ans plus tard qui oserait lui donner tort?

Benjamin Barthe, PALESTINE, Une nation en morceaux, Édition du Cygne, Paris 2009, p. 73-74.


L’eau

L’accès à l’eau est un enjeu de taille, surtout dans une région comme la Palestine.  Plusieurs nous ont rapporté que les tracés d’extension des colonies sont planifiés dans une stratégie d’appropriation des nappes phréatiques.  Les Palestiniens n’ayant alors accès qu’aux puits de surface manquent rapidement d’eau et n’ont plus d’autres choix que de faire appel aux colons qui eux contrôlent le robinet, avec toutes les conséquences monétaires et politiques qui s’en suivent.

Jérusalem

À Jérusalem, la question démographique est un enjeu capital.  Contrairement à ailleurs en Palestine, sauf peut-être à Jaffa, l’on y pratique une politique avouée de judaïsation ou d’épuration ethnique. En février 2007, le plan de colonisation de l’État d’Israël pour Jérusalem prévoyait la création de 11 000 unités d’habitations
. Selon Michel Warschawski, l’État d’Israël vise à maintenir la présence arabe sous la barre de 30 % de la population totale de la ville. Toutefois, ce plan atteint difficilement ses objectifs, à cause notamment de l’émigration des jeunes israéliens vers Tel-Aviv.  Aujourd’hui, la population arabe est passée de 27 % à 30 % alors que les Israéliens, qui représentaient 73 % de la population totale, ne sont plus maintenant que 66 %
.  Grosso modo, la population se répartirait actuellement pour un tiers de Palestiniens dans Jérusalem-Est, un tiers d’Israéliens dans Jérusalem-Ouest et un tiers d’Israéliens dans les colonies construites à l’intérieur et en pourtour de la ville.

Ces colonies israéliennes protégées par un mur de sécurité essaiment à l’intérieur de la ville, y compris du côté Est. L’isolement créé ces colonie et par les points de contrôle a fait de la carte de Jérusalem-Est une île grugée de toute part et séparée par des quartiers isolés du reste de la ville.

Un tramway reliant Jérusalem-Ouest aux colonies est dans sa première phase de construction. Les compagnies européennes Alstom et Veolia en ont obtenu le contrat de réalisation. Les organisations de solidarité européenne commencent à faire dérailler ce projet qui constitue une violation manifeste du droit international dont les interdits qui sont inscrits dans la 4e Convention de Genève
. En France, une poursuite est engagée devant le tribunal de Toulouse. La ville de Bordeaux a pour sa part résilié un contrat avec Veolia
.  Sous la pression, Veolia a récemment décidé de se désister de son implication dans le projet de réalisation de tramway.

Territoires autour de Jérusalem

Nous avons constaté que la colonisation des terres autour de Jérusalem est caractéristique de ce qui arrive dans toute la Cisjordanie. D'immenses colonies où il n'y a rien, sauf une station d’essence ici et là, un centre médical tout seul à un km de là, un centre touristique à 3 km du même point, etc. De temps à autre, sur le dessus d’une colline, de petits villages de colons ou encore une caserne fortifiée de miradors et de barbelés. C'est là que l’on prend conscience de la politique d’appropriation du territoire. C'est la politique du fait accompli, semblable à celle du drapeau sur un glacier, afin de permettre une future « croissance naturelle ». Lorsque l’on entend formuler ce concept de « croissance naturelle », l’on ne peut éviter de se remémorer le discours expansionniste des colons de l’est des États-Unis vers le « mid-west » puis vers le « far-west », la justification de l’« espace vital » chère à l’Allemagne de 1939 en regard de l’est de l’Europe, ou encore le discours du Rwanda de 1999, qui lui, lorgnait vers les richesses du Congo voisin. Les colonies israéliennes coupent d’ouest en est le territoire de la Cisjordanie pour atteindre la vallée du Jourdain. Non, l'État d’Israël ne fonde plus de nouvelles colonies, il étend celles qui existent, jusqu'à plus soif.

	Le 8 juillet 2004, la veille de la décision de la Cour internationale de justice (CIJ) sur la légalité du mur, le Conseil des ministres israélien procédait, en secret, à l’annexion de facto de terres appartenant à des Palestiniens et situées à Jérusalem-Est.  Le gouvernement étendait les pouvoirs de la Loi sur la propriété des absents en confisquant les terres et les biens de milliers de résidents et propriétaires de Jérusalem-Est.

Source : Fédération internationale des droits de l’homme (FIDH)-Annexion de terres de Jérusalem Est par une décision secrète-26 janvier 2005



II-
MUR ET CHECK POINTS

Le 9 juillet 2004, la Cour internationale de justice (CIJ) condamnait la construction du mur et ordonnait son démantèlement.  Comme toujours Israël fit la sourde oreille.  D’emblée, il est important de souligner que seule une portion minime du mur est une façade de béton : ce « mur » est, dans les faits, constitué d’un système de clôtures, de barbelés, de tranchées et de zones tampons de sécurité. Ceci donne au « mur » une certaine mobilité permettant ainsi l’expansion des colonies.
En mai 2009, l’ONU dénombre 634 barrages et check points
.  Le déplacement continuel des points de contrôle semble symptomatique du caractère mobile du mur et de l’expansion des colonies.  Tout comme d’autres organisations de défense des droits humains, la FIDH estime que le mur, couplé aux barrages et check points, provoque l’asphyxie de l’économie palestinienne et entraîne une déstructuration profonde des institutions palestiniennes
.  En effet chacune des villes importantes de la Cisjordanie est isolée des autres et en empêchant la libre circulation des personnes et des biens, ce morcellement a des conséquences catastrophiques pour l’économie palestinienne.  Un acteur de la société civile nous indique que cette politique a entraîné une augmentation de 50 % des coûts de transport qui se répercute inévitablement sur le prix des denrées.  Par exemple, le transport des biens doit être fait à dos puisque les véhicules ne peuvent traverser les barrages comme ceux d’Atarot sur le chemin de Ramallah.  Ceci a un effet désastreux sur le transport des denrées alimentaires.

Jérusalem-Est 

Seulement pour la ville de Jérusalem, le mur, qui s’étire en de multiples méandres, serait long de 180 km, dont seulement 5 km longent la « ligne verte » séparant la Cisjordanie de l’État d’Israël
. Bien que la Haute Cour d’Israël ait ordonné à maintes reprises la reconfiguration du mur en réponse à des recours particuliers, de nombreux témoignages nous ont confirmé que les autorités militaires refusent de se plier aux injonctions des tribunaux en invoquant des raisons de sécurité.

Une douzaine de points de contrôle entourent la ville de Jérusalem. En principe, seuls les Palestiniens résidant à Jérusalem-Est peuvent y circuler sans permis délivrés, au compte-gouttes, par les autorités militaires de l’État d’Israël. De partout ailleurs en Cisjordanie, des Palestiniens nous ont raconté qu’ils ne pouvaient soit y visiter des membres de leur famille, souvent leur père ou mère, ou encore se rendre prier à la mosquée d’Al-Aqsa. Sur le flanc oriental de Jérusalem-Est, à Az Za’ayyem,  un immense mur de béton coupe la route afin d'empêcher les Palestiniens de s’approcher d’une colonie. Les Israéliens, qui s’arrangent pour ne jamais perdre ne serait-ce qu'une parcelle de terrain, ont construit le mur à l’intérieur d’une zone palestinienne très mince qui se retrouve isolée du reste de Jérusalem-Est (un mur est large d’au moins dix à 150 m afin de faire passer les véhicules de surveillance). L’une des plus vieille route du monde, la route 1 ou la route de la soie, qui, partant de l’Inde, se rendait jusqu'à la Méditerranée s’arrête maintenant net, à l’entrée de Jérusalem, devant une masse de béton et de barbelés.

Bethléem
Check point impressionnant avec miradors en béton à l'entrée de la ville : j’avais le sentiment de visiter un détenu à la prison de Bordeaux. 


Welcome to Atarot, sur le chemin de Ramallah

Avez-vous déjà visité l’encan des animaux de St-Hyacinthe ? l’entrée d’un abattoir ? de longs couloirs métalliques étroits d’où l’on ne peut sortir, ni avancer ni reculer.  Une fois que l’on a pénétré dans le couloir, l’on ne le quitte pas, l’on attend son tour, debout entre les grillages, jusqu’au prochain contrôle. Une autre des nombreuses humiliations imposées à toute une population qui refuse de s’y habituer.

Hébron 

Ville de collines où, sur chacun des sommets, est installée une fortification avec bataillons de soldats israéliens. Le vieux centre est grugé par des colonies. Miradors,  treillis et soldat embusqué à seulement quelques mètres de la rue : l’on distingue parfois la pointe d’un fusil qui suit les passants. Parce que les colons lancent des bouteilles et autres objets aux Palestiniens, en bas, l’armée a installé des grillages au-dessus des rues.  Les Palestiniens y sont maintenant emmurés à la fois de côté et du dessus. Mosquée et synagogue sont dans le même édifice puisque c’est le lieu du tombeau d’Abraham. Depuis qu’un fanatique israélien y est entré avec une arme à feu pour y massacrer plusieurs des musulmans qui y priaient, le lieu de culte a été coupé en deux parties inégales (la portion juive couvre les deux tiers de l’espace) et des militaires israéliens contrôlent strictement l’accès à la mosquée.  Lors de notre sortie de la mosquée, deux soldats debout, postés à l’entrée, semblent s’amuser à jouer avec leurs fusils, et un troisième, qui semble s’amuser encore plus, pose le genou au sol et pointe tranquillement son arme en notre direction.

Violation de liberté de circulation et de mouvements

Les entraves à la liberté de circulation sont répétées et entraînent des drames personnels. Plusieurs Palestiniens ont témoigné de l’impossibilité de se rendre dans d’autres villes de la Cisjordanie.  Ainsi le professeur Saleh Abed Aljawad de l’université Bir Zeith à Ramallah n’a pu se rendre à Naplouse pendant 10 ans et il n’a pas visité son frère à Jérusalem depuis 15 ans.  Ces violations massives de la liberté de mouvement sont contraires à l’article 12 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques.

Tout autant le mur, les barrages que l’occupation accompagnée de colonisation, causent l’asphyxie de l’économie palestinienne et sont en flagrante violation du droit des peuples à assurer librement leur développement économique, social et culturel et de l’interdiction formelle de priver un peuple de ses propres moyens de subsistance. Ces droits sont garantis dans le premier article du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et du Pacte international relatif aux droits civils et politiques.  Il vaut la peine ici de lire au complet le premier article commun aux deux pactes :

	ARTICLE PREMIER

1. Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel. 

2. Pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer librement de leurs richesses et de leurs ressources naturelles, sans préjudice des obligations qui découlent de la coopération économique internationale, fondée sur le principe de l'intérêt mutuel, et du droit international. En aucun cas, un peuple ne pourra être privé de ses propres moyens de subsistance. 

3. Les États parties au présent Pacte, y compris ceux qui ont la responsabilité d'administrer des territoires non autonomes et des territoires sous tutelle, sont tenus de faciliter la réalisation du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, et de respecter ce droit, conformément aux dispositions de la Charte des Nations Unies. 


III-
APARTHEID 
La ségrégation

En regard de la citoyenneté et des droits qui en découlent, Israël tient un double langage.  D’une part, il prétend vouloir éventuellement octroyer un caractère d’autonomie aux Palestiniens des Territoires Occupés.  D’autre part, Israël refuse de reconnaître le caractère souverain d’un État palestinien et rend effectivement impraticable la survie d’un tel État en hachurant la Cisjordanie de colonies et en asphyxiant la bande de Gaza.  Au-delà des discours apparaît la réalité quotidienne d’une discrimination de l’État envers les citoyens palestiniens, autant ceux vivant dans les Territoires Occupés que ceux vivant en Israël. Cette discrimination est si généralisée et systématique qu’elle prend une forme assimilable à une ségrégation. Ingrédient d’un processus de colonisation, la ségrégation envers la communauté palestinienne fait partie intégrante du discours, des lois, politiques et mentalités courantes en Israël.  

La ségrégation est de facto quant au droit de circulation à l’intérieur du pays, qui s’applique différemment selon le statut des personnes. La circulation des personnes est réglementée par une série de permis octroyés par le Commandement militaire et vise spécifiquement les Palestiniens. Elle est parfois directement inscrite dans des lois comme par exemple, la Loi sur l’unification des familles, adoptée le 31 juillet 2003 qui interdit aux Palestiniens des Territoires Occupés d’obtenir, par mariage avec un citoyen israélien, la citoyenneté ou même un droit de résidence temporaire.

Les Palestiniens vivent dans un univers bureaucratique kafkaïen de processus d’obtention de permis lié à la vie quotidienne.  Ainsi, l’on nous a rapporté que jusqu’à récemment, ceux-ci devaient recevoir un permis de l’autorité militaire, ne serait-ce que pour obtenir une ligne téléphonique.  Le déplacement d’un Palestinien de Cisjordanie vers Jérusalem se doit d’être autorisé suite à un processus au résultat aléatoire. Ce système de permis est clairement discriminatoire envers une catégorie spécifique de citoyens.  

Le mur est la représentation la plus forte de cette ségrégation, avec de chacun des côtés deux sociétés, dont l’une appauvrie avec ses citoyens vivant des violations quotidiennes de leurs droits économiques, sociaux et culturels ainsi que de leurs droits civils et politiques.

Un sociocide

Pour certains, la situation subie par les Palestiniens s’apparente à un génocide.  La Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide définit le génocide, à l’article 2, comme l’accomplissement d’actes commis dans l'intention de détruire, ou tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux
. Ces actes prohibés sont les suivants : a) Meurtre de membres du groupe; b) Atteinte grave à l'intégrité physique ou mentale de membres du groupe; c) Soumission intentionnelle du groupe à des conditions d'existence devant entraîner sa destruction physique totale ou partielle; d) Mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe; e) Transfert forcé d'enfants du groupe à un autre groupe.

Le professeur Saleh Abed Aljawad de l’université Bir Zeith de Ramallah avance que les Palestiniens sont plutôt victimes d’un sociocide de la part de l’État d’Israël. La ségrégation imposée a pour objectif, non pas d’éliminer physiquement la population mais de les repousser du territoire, de les faire fuir, notamment en morcelant et détruisant l’organisation sociale.  Ce processus utilise des moyens différents de ceux d’un génocide usuel et ne se fonde pas sur la force immédiate.  Il s’agit plutôt d’un processus constant qui a pour effet d’empêcher l’accès au travail (par l’impossibilité de fait de travailler en Israël
), de séparer les Palestiniens d’eux-mêmes et de créer des obstacles majeurs à une économie viable.  La seule issue raisonnable est alors de quitter.  Pour le professeur Aljawad, le sociocide est une forme de génocide. 

IV-
GAZA

La délégation québécoise a été bloquée au passage d’Erez par les autorités israéliennes, et ce malgré une invitation du bureau de Gaza d’un organe des Nations Unies, l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le proche Orient (UNWRA).  Comme plusieurs organisations humanitaires, nous avons été refoulés après avoir attendu vainement deux heures à une guérite installée devant une armature de béton semblable à nos pénitenciers à sécurité maximum.

Rappelons qu’au moment de la dernière opération militaire israélienne à Gaza, en janvier 2009, les civils de ce territoire avaient déjà été victimes de 18 mois de blocus imposé par l’État d’Israël et par plusieurs membres de la communauté internationale, dont le Canada
.

Par ailleurs, la FIDH souligne que :

Le 9 janvier dernier, le Conseil des droits de l'Homme a mandaté une commission internationale d'enquête (sur les allégations de crimes de guerre et crimes contre l’humanité à Gaza), mais les Européens - dont la France - se sont abstenus de voter la résolution proposée, que le Canada a rejetée.

De retour d’une mission à Gaza en septembre 2006, Sophie Bessis, Secrétaire générale adjointe de la FIDH décrivait la situation humanitaire comme « épouvantable ». Suite aux destructions des infrastructures par l’armée israélienne, la population de Gaza s’est retrouvée « totalement asphyxiée ».  Le chômage atteint alors un taux de 80 %
.

V-
ORGANISATION POLITIQUE DES PALESTINIENS

Des rencontres avec des personnes impliquées ou intéressées à la question de l’organisation politique, il ressort que le peuple palestinien est actuellement plutôt sans leadership et que la société elle-même semble déstructurée et fragmentée. Un Palestinien exprime ouvertement sa déception et souligne  l’absence de renouveau du Fatah en affirmant : « Nobody can criticised the Holly Crew ».  Les dissensions et la guerre intestine entre le Fatha et le Hamas semblent avoir eu des impacts dévastateurs.  Plusieurs Palestiniens, qui soulignent ne pas être sympathisants du Hamas, nous ont affirmé que le Fatha est complice de la rigueur du blocus imposé sur la Bande de Gaza en retardant sans raison, parfois pendant cinq mois, l’émission d’autorisations nécessaires à l’envoi de matériel médical à partir de la Cisjordanie. 

Par ailleurs, personne, y compris le Canada, n’a le droit d’imposer aux Palestiniens d’avoir un discours politique univoque. 

Un Palestinien souligne que, depuis les vingt dernières années, des changements dramatiques sont survenus quant au leadership de la société palestinienne et qu’un renouveau s’avère nécessaire. Ainsi, plusieurs individus impliqués dans la société civile et des organisations travaillent à mettre sur pied une coalition de gauche. Il est indispensable que la gauche ne soit pas absente du débat public et participe à ce processus de réorganisation sociale.

Lors de notre séjour, les dernières négociations entre le Fatha et le Hamas, sous l’égide de l’Égypte, ont de nouveau échoué. Il est aussi essentiel que ces deux forces politiques s’entendent sur certains des enjeux primordiaux : la réconciliation sociale, la création d’une structure unique (une seule Autorité Palestinienne).  L’organisation des forces de sécurité à Gaza semble un des enjeux les plus importants.  

Selon les personnes rencontrées, pour tous les partis, parmi les objectifs à atteindre, l’on devrait nécessairement inclure : la reconsidération du processus de paix qui doit être repris à partir du début, la reconstruction de l’unité, la nécessité d’une nouvelle vision, la création d’une nouvelle structure capable de répondre au besoin de démocratie.

Quant à la solution à un ou à deux États pour la Palestine (incluant Israël), un militant palestinien nous répondra que ce qui importe c’est le genre d’État qui sera créé et comment s’articuleront les droits des Palestiniens dans ce ou ces États. 

Ce que les Palestiniens attendent de nous
Que l’on mène des actions à partir de chez nous en solidarité avec eux. Un acteur de la société civile de Bethléem, nous dit : « To help us to protect our human rights.  If not, it will be worst for us ».

VI-
LA RÉSISTANCE

Selon un journaliste rencontré en Palestine, il y a peu de chance qu’il y ait une 3e Intifada d’ici un certain temps.  La 2e Intifada aura coûté très cher aux Palestiniens qui ont subi une imposante répression dont ils se rappellent encore clairement les détails difficiles. Par ailleurs, l’état de désorganisation et de fragmentation actuelle de la société palestinienne rend difficile la mise en place d’une résistance organisée et massive. La résistance prend généralement forme dans le quotidien et l’immense volonté de survivre.

Les actions de petits villages, comme Bil’in, semblent secouer le calme imposé.  Depuis 2005, à tous les vendredis après la prière, les villageois se dirigent vers le mur de sécurité qui permet à la colonie de s’étendre et d’empiéter sur plus de la moitié des terres du village.  Les manifestants, accompagnés d’Israéliens solidaires (Anarchist against the Wall) sont systématiquement accueillis par les bombes fumigènes, les gaz, les balles de caoutchouc et parfois les balles de plomb des militaires israéliens.  La délégation a pris part à cette action lors de son passage. À force de persistance, la manifestation hebdomadaire a attiré des « internationaux » et les médias.  L’armée fait parfois des incursions de nuit dans le village, pénètre dans les maisons et procède à des arrestations, souvent des enfants ou des organisateurs.  Des villages voisins imitent maintenant la résistance de Bil’in.  Il est à souligner que ce mouvement n’est pas initié ni par le Fatha, ni par le Hamas et que les villageois refusent toute récupération de leur mouvement par ces partis. 

La solidarité israélienne

Dans la population israélienne, il existe un mouvement de solidarité avec les Palestiniens. Bien que marginale, cette « résistance de l’intérieur » est cruciale pour la cause palestinienne puisqu’elle vise finalement, par un travail à long terme, un changement des mentalités de la population israélienne et qu’elle envoie le message au monde que l’État d’Israël n’agit pas au nom de tous ses citoyens
. Ce mouvement, qui agit sur le terrain en appui avec des organisations palestiniennes est formé d’organisations diverses : objecteurs de conscience, groupes de femmes, comités de lutte contre la démolition de maisons (Comité israélien contre la démolition de maison, ICAHD)
, « Anarchistes contre le mur », organisations de défense de droits civils, etc..  Subissant de fortes pressions de l’État, l’on nous a rapporté que plusieurs de ces militants font l’objet de harcèlement, procès, perquisitions ou emprisonnements s’appuyant sur des motifs tels « aide à l’ennemi » ou « dénigrement de l’armée »
.  Cette solidarité est rendue difficile par l’interdiction des Palestiniens de se rendre en territoire israélien de même que la prohibition équivalente pour les citoyens israéliens.

Malgré ces difficultés, le Centre d’information alternative (Alternative Information Center, AIC) est composé d’un conseil d’administration mixte (formé d’Israéliens et de Palestiniens).  Un des fondateurs du Centre nous explique que l’objectif de l’organisation en est un de passeur, de création de contacts, de solidarité.  Il s’agit essentiellement de ne pas permettre que le mur se « concrétise dans les têtes » en créant et maintenant « des brèches » tout en empêchant que le passage se cautérise.  Ainsi l’organisation persiste à envoyer une fois semaine des Israéliens à Bethléem.   Par ailleurs, l’organisation partage ses connaissances de techniques de passage.  Pour Michel Warschawski, il est primordial que la population israélienne puisse remplacer le virtuel par le réel. Le discours officiel de l’État prétend que la problématique se limite à la poursuite du « processus de paix », expression clef que l’on retrouve une dizaine de fois semaine dans les journaux israéliens.  Pour renforcer ce discours, Olmert et Abbas se rencontrent deux fois par semaine sans que toutefois rien de concret ne soit accompli.  Il arrive que l’État israélien enlève une douzaine de points de contrôle pour en réinstaller une vingtaine peu après en invoquant qu’il ne s’agit que de mesures temporaires dans le cadre d’un « processus » et qu’ils verraient plus tard. Ces militants israéliens veulent faire connaître à leurs concitoyens et au monde la véritable situation qui se traduit par une appropriation effective de la terre et un processus permanent de colonisation. 

VII-
ÉLÉMENT D’ANALYSE SUR LES DROITS HUMAINS 

« N’oublie jamais »

La communauté juive aura été victime d’une des pires barbaries du XXe siècle.  Cette tragédie n’aura été rendue possible que grâce à la politique d’aveuglement volontaire des autres nations. Rappelons-nous le « one is to many » des autorités canadiennes qui refusaient l’entrée de réfugiés de la communauté juive. 

À l’aube de la Shoa, beaucoup croyaient que l’implantation de lois et de structures juridiques constituerait un bouclier contre la barbarie.  Pourtant quelques années auparavant, Franz Kafka, qui faisait rire les salles lors des lectures publiques dans les cafés, avait bien décrit l’inhumanité et les ravages de la machine infernale de la bureaucratie.  La deuxième guerre leur aura démontré que la barbarie était encore plus féroce et implacable lorsqu’elle était organisée et structurée dans un système bureaucratique et juridique fondé sur la ségrégation, la discrimination, le déni de la dignité humaine et la violation systématique des droits humains.  

Le « tout sécuritaire »

La politique de colonisation et de ségrégation nécessite une infrastructure de contrôle et de surveillance des citoyens. D’une part, l’instauration par Israël d’une telle infrastructure sécuritaire risque de se retourner contre ses propres citoyens.  D’autre part, la politique du « tout sécuritaire » n’est qu’un voile sur les problèmes à l’origine de l’insécurité.

Kalliopi K. Koufa, Rapporteure spéciale de l’ONU, affirmait dans son rapport intérimaire Terrorisme et droits de l’homme que : « La réduction du terrorisme passe donc par le plein exercice des droits de l’homme et des recours à des pratiques authentiquement démocratiques dans le monde entier »
. 
De son côté, le Secrétaire général des Nations Unies Kofi Annan, à la séance plénière de clôture du Sommet international sur la démocratie, le terrorisme et la sécurité, à Madrid le 10 mars 2005, déclarait que : « Le terrorisme est une menace qui pèse sur tous les États et tous les peuples. » Il ajoutait cependant que : « Le respect des droits de l'homme non seulement est compatible avec les stratégies de lutte contre le terrorisme, mais [qu'] il en est un élément essentiel. ».

Primauté du droit ou droit du plus fort?

Il convient de souligner que sans primauté des droits humains, garantis par le droit international humanitaire (le DIH), la notion de primauté du droit ne peut avoir de sens qui dépasse le simple respect de règles particulières et usuelles de droit. 

Le président de la Cour suprême d’Israël, Aharon Barak, s’exprimait ainsi sur le sujet :

Tel est le destin d’une démocratie : dans un régime démocratique, la fin ne justifie pas tous les moyens et il n’est pas possible non plus de recourir à toutes les méthodes utilisées par l’ennemi. Il arrive parfois qu’une démocratie doive se battre en ayant une main attachée derrière le dos. Elle est néanmoins en position de force. Le maintien de la primauté du droit et la reconnaissance des libertés individuelles représentent un aspect important de sa conception de la sécurité. En définitive, ils accroissent son enthousiasme et son dynamisme et lui permettent de venir à bout de ses difficultés
.

Malgré cette vision claire et édifiante de l’importance accordée à la primauté du droit, l’état du respect du droit international et des droits humains présente une réalité beaucoup moins reluisante.  Ainsi, la Cour suprême aura-t-elle validé certaines lois comme la Loi sur l’unification des familles (19 mai 2006),  pourtant condamnée par les organes spécialisés des Nations Unies, dont le Comité des droits de l’Homme (6 août 2003)
 ainsi que le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale (14 août 2003)
.  Les multiples violations du droit international humanitaire ne semblent pas avoir ébranlé particulièrement les tribunaux israéliens, comme la spoliation et la colonisation des Territoires occupés ou le transfert des citoyens d’une zone à une autre, contrairement à la 4e Convention de Genève.  

Mais l’application et la mise en œuvre des obligations inscrites dans le DIH ne sont pas l’exclusivité des tribunaux et les États doivent agir positivement afin d’en assurer la réalisation.  Le gouvernement israélien est encore moins sensible à ses obligations contractées devant la communauté internationale. Le 9 juillet 2004, la Cour internationale de justice (CIJ) condamnait la construction du mur et ordonnait son démantèlement. Même le Canada en demande le démantèlement
. Comme toujours Israël fait la sourde oreille.

Par ailleurs, la Haute Cour d’Israël a ordonné à maintes reprises la reconfiguration du mur en réponse à des recours particuliers. Toutefois, de nombreux témoignages nous ont confirmé que les autorités militaires refusent de se plier aux injonctions des tribunaux en invoquant des raisons de sécurité.  Ce type de situation ne peut avoir pour impact que de discréditer l’administration de la justice et de mettre en péril la primauté du droit.  L’État d’Israël semble s’être placé en état de guerre ou état d’urgence permanent avec tout ce que cela comporte d’abus et d’arbitraire.

Rappelons également qu’un nombre important de Palestiniens est emprisonné sans procès ni jugement, et ceci en vertu de divers types de procédures qualifiées d’exceptionnelles par l’État d’Israël. La procédure de « détention administrative » permet à cet État d’emprisonner des individus, que l’on soupçonne d’activités dangereuses, sans accusations, ni procès, de six mois en six mois parfois pour une période indéfinie.  L’organisation Hurryat, qui se spécialise dans la visite de lieux de détention, nous a cité le cas d’un individu détenu ainsi depuis sept ans. Toujours selon Hurryat, environ 800 Palestiniens (pour un seul israélien) sont actuellement en détention sous de cette procédure
.  À cette procédure s’ajoute, depuis le 26 juin 2006, un amendement, temporaire mais toujours en vigueur, des règles pénales permettant la détention de personnes sans qu’elles ne comparaissent devant un juge ou qu’elles ne puissent communiquer avec un avocat pour une période pouvant s’étendre jusqu’à 21 jours si elles sont soupçonnées d’une infraction « portant atteinte à la sécurité de l’État »
. Finalement, l’État d’Israël a créé des prisons secrètes pour lesquelles aucun chiffre quant au nombre de détenu, ni aucun détail sur les traitements subits ou les conditions de détentions n’est révélé
.  Le recours à ce type de « lettre de cachet » est le symptôme d’une société qui lâche la bride aux pouvoirs de police et de répression sans égard aux droits humains et avec peu de réel contrôle judiciaire.

La communauté internationale

La situation en Palestine aura suscité près de 400 résolutions de l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité des Nations Unies.  De multiples condamnations d’organes formés d’experts ont dénoncé le comportement de l’État d’Israël, condamnations auxquelles celui-ci semble insensible. La communauté internationale fait preuve de complaisance vis-à-vis l’arrogance et le mépris des droits humains. Le Canada ne fait pas exception à cet égard, surtout sous le gouvernement actuel. Toutefois, il n’est pas certain que l’État d’Israël demeurera toujours si imperméable aux pressions internationales, surtout celles provenant de l’Occident.

Les fondements

Code d’Hammourabi, Tables de la loi, Magna Carta, Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen (1789) : certaines règles s’attachent à la lettre, d’autres aux principes mais toutes s’inscrivent dans le récit de l’humanité.  1948 fut une année témoin de deux événements incontournables : l’adoption de la Déclaration universelle des droits de l’homme et la création de l’État d’Israël.  

De la création de l’État d’Israël, l’on raconte qu’elle a servi d’exutoire à la culpabilité de l’occident complice de la Shoa (l’anéantissement). Cet événement entraîne, pour les Palestiniens, la Nakba (la catastrophe) : et ils en vivent encore les conséquences désastreuses alors que les historiens israéliens
, et une partie de la population israélienne, ne font que commencer à reconnaître qu’elle fut à l’origine d’expulsions forcées
, de spoliations et parfois de massacres.  La colonisation, la spoliation et l’appropriation de territoire ne sont pas des nouveautés dans l’histoire des civilisations.  Jusqu’à ce jour, la politique menée par l’État d’Israël aura donné lieu à d’innombrables violations de ses obligations internationales et du Droit international humanitaire. L’État d’Israël invoque inlassablement des exigences de sécurité et de survie pour justifier ses politiques.  Cet État, pour qui la mémoire est constitutive de sa création, devrait pourtant se rappeler que le fondement de la sécurité ne se trouve nulle part ailleurs que dans la primauté du droit et la justice. 

En 1948, pour la première fois de son histoire, l’ensemble de la communauté humaine, ébranlé par deux guerres mondiales, s’entend sur des principes communs devant former le socle de la justice et de la paix.  Chacun des mots est pesé, réfléchi, à la fois riche et lourd de sens. Déclarant que certains droits « inaliénables » sont le fondement « de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde », les nations se rappellent alors que la « méconnaissance et le mépris des droits de l'homme ont conduit à des actes de barbarie qui révoltent la conscience de l'humanité ».  Tous reconnaissent « qu'il est essentiel que les droits de l'homme soient protégés par un régime de droit pour que l'homme ne soit pas contraint, en suprême recours, à la révolte contre la tyrannie et l'oppression ».  Des pactes, conventions et traités, viendront par la suite renouveler ou préciser les obligations des États.  Mais jamais, jusque là, l’humanité n’avait convenu d’un ensemble de règles et principes commun dans un texte clair, limpide et accessible : « Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. ».

QUELQUES VIOLATIONS DU DROIT INTERNATIONAL
ASPHYXIE DE L’ÉCONOMIE PALESTINIENNE  

· Pacte international relatif aux droits civils et politiques (art. 1);

· Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (art. 1) : le premier article commun aux deux pactes interdit explicitement de priver un peuple de ses propres moyens de subsistance.  

BOMBARDEMENTS DÉLIBÉRÉS DE CIVILS  

· 4e Convention de Genève (art. 3) : interdiction d’atteintes à l’intégrité physique des personnes qui ne participent pas directement aux hostilités.
COLONISATION DES TERRITOIRES OCCUPÉS  

· 4e Convention de Genève (art. 49) : interdit à une Puissance occupante de procéder à la déportation ou au transfert d'une partie de sa propre population civile dans le territoire occupé par elle;

· Statut de Rome de la Cour pénale internationale (art. 8 (2) (b) (viii)) : idem à l’article 49 de la 4e Convention de Genève;
· Loi canadienne sur les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre (art. 6) : prohibe à quiconque de commettre à l’étranger un crime contre l’humanité ou un crime de guerre.  Il est à souligner que cette loi énonce spécifiquement, à l’article 6 (4), qu’une violation de l’article 8 du Statut de Rome doit être considérée comme un crime contre l’humanité.

DESTRUCTIONS DE MAISONS 

· 4e Convention de Genève (art. 33, 53 et 147) : l’article 33 prohibe les peines collectives, toute mesure d'intimidation, de même que les mesures de représailles à l'égard des civils.  L’article 53 interdit à la Puissance occupante, sauf dans les cas où ces destructions seraient rendues absolument nécessaires par les opérations militaires, la destruction des biens mobiliers ou immobiliers, appartenant individuellement ou collectivement à des personnes privées, à l'Etat ou à des collectivités publiques, à des organisations sociales ou coopératives. Par ailleurs, l’article 147 condamne la destruction et l'appropriation de biens non justifiées par des nécessités militaires et exécutées sur une grande échelle de façon illicite et arbitraire;
· Déclaration universelle des droits de l’homme (art. 5) : les destructions de maisons sont considérées comme une forme de traitement cruel, inhumain et dégradant;

· Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants : une forme de traitement cruel inhumain et dégradant;

· Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (art. 1) : droit des peuples à disposer d’eux-mêmes;

· Pacte international relatif aux droits civils et politiques (art. 1, 7, 17) : droit des peuples à disposer d’eux-mêmes (art. 1), forme de traitement cruel, inhumain et dégradant (art.7), droit de choisir librement sa résidence (art. 12),  protection contre les immixtions arbitraires dans son domicile (art. 17), égalité de tous devant la loi (art. 26); 

DÉTENTIONS ADMINISTRATIVES 

Environ 800 personnes détenues sans accusations ni procès, parfois depuis des années. Comme le notait le Comité des droits de l’homme en 2003, les détentions administratives sont aussi associées à des restrictions au droit de consulter un avocat et d’être pleinement informé des motifs de la détention, ce qui limite les possibilités d’un contrôle judiciaire effectif
 : 

· Déclaration universelle des droits de l’homme (art. 9, 10 et 11) : violations des droits judiciaires;
· Pacte international relatif aux droits civils et politiques (art. 9, 10) : droits judiciaires.
DÉTENTIONS DE MINEURS AVEC DES ADULTES  

Selon l’organisation Hurryat, qui se spécialise dans la visite de lieux de détention, 425 enfants de moins de 16 ans sont actuellement détenus par les autorités israéliennes et la majorité de ceux-ci a été placé, pour des périodes parfois significatives et préjudiciables, en détention dans des prisons d’adultes. Plusieurs traités interdisent spécifiquement que les mineurs soient détenus avec les adultes ou traités comme tel :

· 4e Convention de Genève (art. 27, alinéa 3); 
· Pacte international relatif aux droits civils et politiques (art. 10, alinéa 2 b));
· Convention relative aux droits de l’enfant;
· Ensemble des règles minima pour le traitement des détenus (art. 8 d)).
EXÉCUTIONS EXTRA JUDICIAIRES : 

L’État d’Israël nomme « targeted killing » ce type d’opération meurtrière ciblée contre des personnes qu’elle soupçonne d’être des terroristes.  Cette pratique semble utilisée comme mesure de dissuasion ou de sanction
.

· Déclaration universelle des droits de l’homme (art. 3) : garantit à tout individu le droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne;

· 4e Convention de Genève (art. 3, alinéa 1 d)) : lors d’un conflit armé, sont prohibées en tout temps et en tout lieu, à l'égard des personnes qui ne participent pas au conflit, ou mise hors de combat, les exécutions effectuées sans un jugement préalable, rendu par un tribunal régulièrement constitué, assorti des garanties judiciaires reconnues comme indispensables par les peuples civilisés;
· Pacte international relatif aux droits civils et politiques (art. 6) : Nul ne peut être arbitrairement privé de la vie.
JUDAÏSATION DE JÉRUSALEM (NETTOYAGE ETHNIQUE) :

· 4e Convention de Genève (art. 49) : évacuation ou transfert forcé de la population à l’intérieur d’un territoire occupé. 
NATIONALITÉ ISRAÉLIENNE 

La Loi sur la nationalité (1952) fixe des critères permettant la révocation de la nationalité israélienne particulièrement à ceux d’origine arabe.  Par ailleurs, la Loi sur l’unification des familles, adoptée le 31 juillet 2003, interdit aux Palestiniens des territoires occupés d’obtenir, par mariage avec un citoyen israélien, la citoyenneté ou même un droit de résidence temporaire. Cette législation a été condamnée par les organes spécialisés des Nations Unies, dont le Comité des droits de l’Homme (6 août 2003) et le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale (14 août 2003, 14 juin 2007).   

· Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale : (art. 1, 2 et 5) : la Convention édicte l’obligation, pour l’État partie, de garantir le droit de chacun à l’égalité devant la loi.

· Pacte international relatif aux droits civils et politiques (art. 23, 26) : l’article 23 reconnaît que la famille est l'élément naturel et fondamental de la société et a droit à la protection de la société et de l’État.  L’égalité de tous devant la loi est garantie par l’article 26.
PRISES D’OTAGES DE DÉPUTÉS DU HAMAS :  

· 4e Convention de Genève (art. 3 (1 b), art. 34) : ces deux dispositions interdisent spécifiquement les prises d’otages.   

PUNITIONS COLLECTIVES 

Peuvent être considérées des punitions collectives le blocus de Gaza, les destructions d’infrastructures essentielles (réseaux d’alimentation en eau, routes, bureaux de l’Autorité palestinienne et autres infrastructures civiles), les fermetures étanches ou installations de barrages ou destructions de maison en Cisjordanie comme mesures de rétorsion. Tout comme les destructions de maisons ces actions contreviennent à : 

· 4e Convention de Genève (art. 33, 53 et 147);

· Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (art. 1);

· Pacte international relatif aux droits civils et politiques (art. 1, 7 et 17); 

· Déclaration universelle des droits de l’homme (art. 5) ainsi que Convention contre la torture : considérées comme une forme de traitement cruel inhumain et dégradant.

TORTURES, MAUVAIS TRAITEMENTS, PRISONS SECRÈTES : 

· Convention contre la torture (art. 2, 16) : 

Selon l’article 2 aucune circonstance exceptionnelle, quelle qu'elle soit, qu'il s'agisse de l'état de guerre ou de menace de guerre, d'instabilité politique intérieure ou de tout autre état d'exception, ne peut être invoquée pour justifier la torture.  Par ailleurs, l’article 16 prohibe la commission d'autres actes constitutifs de peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

· Pacte international relatif aux droits civils et politiques (art. 4 et 7) : 

L’article 4 édicte qu’une situation d’urgence, de guerre ou le cas où un danger public exceptionnel menace l'existence de la nation ne peut justifier un État de soumettre un individu à la torture ou à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

VIOLATIONS MASSIVES DE LIBERTÉ DE MOUVEMENT : 

· Déclaration universelle des droits de l’homme (art. 13) : droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un État, droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays.  

· Pacte international relatif aux droits civils et politiques (art. 12) : droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un État.
� « Le Canada ne reconnaît pas le contrôle permanent exercé par Israël sur les territoires occupés en 1967 (le plateau du Golan, la Cisjordanie, Jérusalem-Est et la bande de Gaza). La Quatrième Convention de Genève s'applique dans les territoires occupés et définit les obligations d'Israël en tant que puissance occupante, en particulier en ce qui concerne le traitement humanitaire des habitants des territoires occupés. » : En ligne sur le site Internet des Affaires étrangères du Canada : � HYPERLINK "http://www.dfait-maeci.gc.ca/middle_east/can_policy-fr.asp#06" ��http://www.dfait-maeci.gc.ca/middle_east/can_policy-fr.asp#06� 


� Fédération internationale des droits de l’homme (FIDH)-OPEN LETTER EU - Israel Association, Council of March 5th 2007 





� Michel Warschawski 





� Ce processus de colonisation et d’appropriation d’un territoire occupé est contraire à la 4e Convention de Genève qui interdit que la puissance occupante procède à la déportation ou au transfert d'une partie de sa propre population civile dans le territoire occupé par elle (art. 49). 





� Veolia, future exploitant du contreversé tramway de Jérusalem, paie son implication,  Benjamin Barthe, Le Monde, 5 juin 2009.


� Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA), Nations Unies, Rapport du 25 mai 2009 West Bank Movement and Access Update, par. [5] : “In its most recent comprehensive survey, OCHA field teams documented and mapped 634 physical obstacles, including 93 staffed checkpoints and 541 unstaffed obstacles (earthmounds, roadblocks, road barriers, etc). Twenty out of the 93 checkpoints are not always staffed, including some that are rarely staffed. The overall figure represents an insignificant increase of four obstacles, compared to the parallel figure at the end of the previous reporting period (11 September 2008). However, despite the proximity in the totals at the end of both periods, the number of changes recorded during the current period (24 obstacles removed and 28 installed) was significantly lower when compared to the previous period (82 removals and 101 additions). ” 


En ligne : � HYPERLINK "http://www.ochaopt.org/documents/ocha_opt_movement_and_access_2009_05_25_english.pdf" ��http://www.ochaopt.org/documents/ocha_opt_movement_and_access_2009_05_25_english.pdf�





� L'aide de l'Union européenne à l'Autorité palestinienne doit contribuer à l'unité du peuple palestinien- FIDH 6 juillet 2007





� FIDH-OPEN LETTER EU - Israel Association, Council of March 5th 2007


� Le Statut de Rome de la Cour pénale internationale reprend cette définition du génocide, à l’article 6. Israël n’a pas ratifié ce traité ce qui rend par ailleurs impossible une poursuite devant la CIP.  Toutefois, le Conseil de sécurité pourrait constituer un tribunal spécial sur la commission de crimes contre l’humanité en Palestine.








� « Du fait des bouclages et des considérations sécuritaires liés à la première et surtout à la seconde intifada, Israël a eu de plus en plus recours aux travailleurs étrangers pour remplacer les Palestiniens qui ne peuvent plus entrer en Israël. Alors qu'environ 115 000 Palestiniens travaillaient en Israël avant septembre 2000, leur nombre a aujourd'hui chuté à quelques milliers. » : FIDH, 25 août 2003, Israël : Les travailleurs migrants en Israël : une forme contemporaine d'esclavage.





� FIDH 7 janvier 2009-UE/Israël- Des ONG appellent à la suspension des accords renforcés UE-Israël.





� FIDH 20 janvier 2009-Crise à Gaza : la France doit demander une commission internationale d'enquête indépendante sur les violations des droits humains





� FIDH 18 septembre 2006- Israël & Territoires Palestiniens Occupés, Deux questions à Sophie Bessis, Secrétaire générale adjointe de la FIDH, à son retour de mission en Israël et dans les territoires palestiniens occupés


� Lire David Nehaus, L’autre Israël, et Anne Latendresse, Déroute du mouvement de la paix, dans la revue Relations, No. 732, mai 2009, p. 23-28





� Voir Jeff Halper, An Israeli In Palestine, Resisting Dispossession, redeeming Israel, Pluto Press 2008





� Michel Warschawski  a été condamné à 30 mois de prison pour « collaboration avec l’ennemi » suite à la publication d’une brochure expliquant comment résister à la torture : CARNETS, FNEEQ, novembre 2007,  p. 19.


Au début de mai 2009, des israéliens militants contre l’enrôlement militaire ont été arrêtés et furent l’objet de perquisitions en profondeur de leur résidence.  Ils seront vraisemblablement accusés de « dénigrement de l’armée ».


� E/CN.4/Sub.2/2001/31, par 129, 27 juin 2001.


� H.C. 5100/94, Public Committee Against Torture in Israel v. Israel, 53(4) P.D. 817, cité dans « Foreword: A Judge on Judging : The Role of a Supreme Court in a Democracy » (2002), 116 Harv. L. Rev. 16, p. 150-151. Cité et traduit par la Cour suprême du Canada dans Demande fondée sur l’art. 83.28 du Code criminel (Re), [2004] 2 R.C.S. 248, 2004, CSC 42, par. 7.





� Observations finales du Comité des droits de l’homme : Israël. 21/08/2003. CCPR/CO/78/ISR, par 21. En ligne sur Internet : � HYPERLINK "http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/(Symbol)/CCPR.CO.78.ISR.Fr?Opendocument" ��http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/(Symbol)/CCPR.CO.78.ISR.Fr?Opendocument� 





� Comité pour l’élimination de la discrimination raciale. CERD/C/63/Dec.2. (Décision), 1599e séance, 14 août 2003. 


En ligne : � HYPERLINK "http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/(Symbol)/CERD.C.63.DEC.2.Fr?Opendocument" ��http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/(Symbol)/CERD.C.63.DEC.2.Fr?Opendocument�


CERD/C/ISR/CO/13, 14 juin 2007, par. 20. 


En ligne : � HYPERLINK "http://daccessdds.un.org/doc/UNDOC/GEN/G07/424/80/PDF/G0742480.pdf?OpenElement" ��http://daccessdds.un.org/doc/UNDOC/GEN/G07/424/80/PDF/G0742480.pdf?OpenElement�





� Site Internet des Affaires étrangères du Canada : � HYPERLINK "http://www.dfait-maeci.gc.ca/middle_east/can_policy-fr.asp#06" ��http://www.dfait-maeci.gc.ca/middle_east/can_policy-fr.asp#06� 





� Selon l’État d’Israël, 530 personnes seraient ainsi en captivité sous la procédure de « détention administrative ».  Le 14 mai 2009, le Comité contre la torture soulignait que le nombre de personnes ainsi traitées serait plutôt d’environ 700. Committee Against Torture, Forty-second session, Geneva, 27 April-15 May 2009, Israel, CAT/C/ISR/CO/4, 14 May 2009, par. 17. Sur Internet, en ligne à : � HYPERLINK http://www2.ohchr.org/english/bodies/cat/cats42.htm ��http://www2.ohchr.org/english/bodies/cat/cats42.htm�





� Idem, paragraphe 15.





�Idem, paragraphe 28.





� Ilan Pappé, Benny Morris, Tom Séguev, Avi Schaïm, Simha Flapan : ils sont ces « nouveaux historiens » qui revisitent l’histoire de la création d’Israël. Voir La Guerre de 1948, en Palestine, aux origines du conflit israélo-arabe, 1992-200 éditions La Fabrique, Paris.  Cité dans CARNETS, FNEEQ, novembre 2007,  p. 19.  Toutefois, il est à souligner qu’un nouveau projet de loi édicte que toute commémoration de la Nakba est une infraction passible de trois ans d’emprisonnement.  Le projet de Loi sur la Nakba, projet 548/18, a été débattu, lors de notre séjour, au Comité ministériel de la Knesset et a passé l’étape de la première lecture.





� Selon un récent sondage, 48% des Israéliens croient maintenant que les Palestiniens ont été expulsés de leurs terres. Ed Corrigan, Teachers College, Columbia University, 2009-04-06. En ligne : �HYPERLINK "http://www.tc.edu/news/article.htm?id=6811"��http://www.tc.edu/news/article.htm?id=6811�


�





� Observations finales du Comité des droits de l’homme : Israël. 21/08/2003. CCPR/CO/78/ISR,  par. 12.





� Idem, par. 15
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